Projet de LETTRE à : 
Député(e), Sénateur (trice), Maire, Conseiller(ère) Départemental(e), Conseiller(ère) Régionale
Les enseignant.es avec la section syndicale du Collège / Lycée (nom de l’établissement)
Les Parents d’élèves du Collège / Lycée (nom de l’établissement)
Coordonnées de l’établissement :
Objet : préparation de la rentrée 2024
Monsieur / Madame le (la) Député(e), Sénateur (trice), Maire, Conseiller(ère) Général(e), Conseiller(ère) Régional(e) (1)
Dans le cadre de la préparation de la rentrée scolaire 2024,  nous tenons à vous informer de la situation de notre établissement situé dans votre circonscription / commune / département. (1)
A la prochaine rentrée, le PLF 2024 prévoit 484 suppressions d’emplois d’enseignant.es dans le second degré public… Depuis 2018, plus de 18 000 élèves en plus dans le 2nd degré avec en parallèle la suppression de 7810 emplois d’enseignant.es. Pour compenser cette perte, toujours plus d’heures supplémentaires sont injectées. Le choix politique de remplacer des postes par des heures supplémentaires et de recruter massivement des personnels contractuels est à la fois déconnecté du réel (les enseignant.es travaillent déjà trop) et inefficace (puisque la majorité de ces heures n’est pas consommée in fine). Des mesures inégalitaires sont prévues (groupes de niveaux) et une réforme de la voie professionnelle rejetée par tous les personnels (rejetée au Conseil Supérieur de l’Education). Les moyens « affichés » par G. Attal pour la mise en place des mesures « chocs des savoirs » (1058 emplois) se font sans augmentation des postes aux concours et sans rallonge budgétaire : nous doutons de la création de ces emplois dans ces conditions. Par ailleurs, des postes sont récupérés en supprimant une heure de classe en 6eme pour tous les élèves. C’est une école de la défaite et de la défiance qui se confirme puisqu’elle provoque et pérennise la dégradation :
· des conditions d’apprentissage des élèves, en gonflant les effectifs des classes : pour les effectifs en collège la France est dernière des pays de l’UE membre de l’OCDE (22ème sur 22) avec une moyenne de 25.1 élèves par classe alors que la moyenne de l’UE est à 20.7 dans le rapport OCDE 2021* ! (25.9 sans les classes SEGPA)
· des conditions d’apprentissage des élèves en augmentant les inégalités scolaires faute de moyens pour mettre en place de réels aménagements pédagogiques. En effet, la France est championne des inégalités scolaires liées à l’origine sociale avec 107 points d’écart entre des élèves issus de milieux favorisés et ceux issus de milieux défavorisés. La moyenne des pays de l’OCDE est de 89 points (Rapport OCDE 2019, Equité liée au milieu social)
· des conditions de travail des personnels, en cherchant à leurs imposer toujours plus d’heures supplémentaires, au mépris de l’épuisement professionnel des personnels et des jeunes générations se destinant aux métiers de l’éducation mais qui seront en conséquence privées d’emploi. La crise de recrutement s’est faite pour rappel à la rentrée 2023 avec des séquences de « job dating ». Les dernières mesures de « pseudo revalorisation » par les primes ne sont pas suffisantes car beaucoup de concours  d’enseignement restent boudés par les étudiant.es.
· De la Formation des enseignants, sacrifiée pour mettre des étudiants devant les classes en responsabilité complète avant le concours. Après un retour en arrière de 10 ans par l’utilisation de stagiaires à temps plein au lieu d’à mi-temps, le gouvernement pense à présent que la préparation du concours en année de licence permettra de rendre plus attractif le métier. Deux ans et demi de formation généraliste avec des maquettes de plus en plus réduites conduiront à l’abaissement certain du niveau des enseignant.es dans la maîtrise de leur discipline. 
Cette baisse de moyens et ces réformes diverses résultent d’une posture idéologique consistant à vouloir faire des économies sur les dépenses publiques en réformant la formation et supprimant des postes de fonctionnaires. Ce qui est totalement déconnecté des réalités sociales et sanitaires de notre pays, des ambitions que nous avons pour les élèves.
Pour la DHG de notre établissement, à la rentrée 2024, le compte n’y est pas :
· X Heures postes et Y HSA pour Z Elèves. 
· Elle est identique / en dégradation / à celle de 2023 
· Les HSA sont en augmentation (ou restent en nombre égal), 
· les effectifs par classes n’évoluent pas (ou qu’à la marge), 
· il y a toujours des regroupements de classes, de niveaux, des collègues affecté.es sur plusieurs établissements, ….
Nous dénonçons ce manque de moyens.
C’est pourquoi nous demandons - lister les revendications de l’établissement- : postes à créer, classes à ouvrir, dispositifs particuliers (options, dédoublements…), refus des HSA… etc.

· La limitation des effectifs par classe et X ouverture(s) de division sur le(s) niveau(x) X

· Une dotation complémentaire, préciser, afin d’engager de réelles améliorations pédagogiques au service de la réussite de tous nos élèves.

· La transformation de X HSA en heures postes

Nous vous demandons de soutenir nos revendications et d’intervenir auprès du ministre et du gouvernement pour augmenter l’investissement dans l’éducation. Car c’est bien la qualité de l’école, du service public d’éducation qui est en jeu.
Comptant sur votre engagement à nos côtés et votre action, veuillez agréer, Monsieur / Madame le (la) Député(e), Sénateur(trice), Maire, Conseiller(ère) Général(e), Conseiller(ère) Régional(e) (1), l’expression de nos salutations distinguées.
Fait à ________________  le ___ 
Signatures
(1) ne conserver que la mention utile
*dans le 1er cycle de l’enseignement secondaire
